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Partie 1 Généralités

1.1 EXIGENCES CONNEXES

.1 Section 25 05 01 – SGÉ – Prescriptions générales.

.2 Section 25 05 02 – SGÉ – Documents et échantillons à soumettre et processus d'examen.

.3 Section 25 30 02 – SGÉ – Instrumentation locale.

.4 Section 25 90 01 – SGÉ – Exigences particulières au site et séquences de fonctionnement
des systèmes.

1.2 RÉFÉRENCES

.1 American Society of Heating, Refrigeration and Air-Conditioning Engineers, Inc.
(ASHRAE).
.1 ASHRAE 2011, Applications Handbook, SI Edition.

.2 Association canadienne de normalisation (CSA)/CSA International.
.1 C22.2 numéro 205-F12, Appareillage de signalisation.

.3 Institute of Electrical and Electronics Engineers (IEEE).
.1 IEEE C37.90.1-12, Surge Withstand Capabilities (SWC) Tests for Relays and

Relay Systems Associated with Electric Power Apparatus.

.4 Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC)/Direction générale des
biens immobiliers/Services d'architecture et de génie.
.1 MD13800, Systèmes de gestion et de contrôle de l'énergie (SGÉ), Manuel de

conception, septembre 2000 : ftp.pwgsc.gc.ca/rps/docentre/mechanical/me214-
f.pdf;MD17020 novembre 1998 ftp://ftp.tech-
env.com/pub/EMCS/MD17020EN.pdf

1.3 DÉFINITIONS

.1 Liste des sigles utilisés dans la présente section : se reporter à la section 25 05 01 – SGÉ
– Prescriptions générales.

1.4 TOPOLOGIE DU RÉSEAU SUR LES LIEUX

.1 Le présent projet nécessite des points de contrôle dans deux différents édifices (situés très
près l’un de l’autre), soit l’édifice principal et l’édifice de pompage hydraulique.  De
nouveaux dispositifs de commande/régulation doivent être installés dans les deux
édifices.  Il faut établir une liaison de communication en utilisant les conduits vides
souterrains de 100 mm qui sont acheminés entre les édifices.
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.2 Nonobstant ce qui précède, toutes les fonctions de commande/régulation à l’intérieur de
l’édifice hydraulique doivent demeurer intactes et ne perdre aucune de leur fonctionnalité
même dans le cas d’une coupure de la liaison de communication.

1.5 DESCRIPTION DES CONTRÔLEURS

.1 Un réseau de contrôleurs comportant une (des) UCP, une (des) UCL, une (des) UCE ou
une (des) UCT doit être fourni conformément au schéma de l'architecture des systèmes;
ce réseau devra supporter les systèmes du bâtiment et les séquences d'opérations
connexes définis dans la présente section.
.1 Le nombre de contrôleurs fournis doit être suffisant pour respecter l'intention et

les exigences de la présente section.
.2 Le nombre de contrôleurs et les points auxquels ceux-ci sont associés doivent

être approuvés par le Représentant du Ministère lors de l'examen des documents
de définition préliminaire.

.2 Les contrôleurs doivent être des unités de commande autonomes et intelligentes; ils
doivent :
.1 comporter un microprocesseur programmable, une mémoire rémanente pour le

programme, une mémoire RAM et des blocs d'alimentation pour exécuter les
fonctions prescrites;

.2 être dotés de ports pour une interface de transmission devant assurer la
communication avec les réseaux locaux (RL) pour échanger des informations
avec les autres contrôleurs;

.3 pouvoir être reliés à l'interface opérateur;

.4 exécuter leurs opérations logiques et leurs opérations de commande avec leurs
entrées primaires (entrées ou sorties en interaction directe) connectées
directement à leurs borniers d'entrée-sortie ou à leurs dispositifs asservis, sans
avoir à interagir avec un autre contrôleur; les entrées secondaires utilisées aux
fins de réglage ou de modification d'un point de consigne, telle la température
extérieure, peuvent se trouver sur les autres contrôleurs.

.3 L'interface de transmission doit permettre le branchement d'un modem commuté pour
l'interconnexion avec les modems distants.
.1 Les transmissions doivent se faire via des modems fonctionnant à 56 kbits/s et

des lignes de qualité téléphonique.
.2 Un modem peut être associé à un seul contrôleur ou à plusieurs.

1.6 EXIGENCES DE CONCEPTION

.1 Les contrôleurs doivent pouvoir exécuter les fonctions suivantes :
.1 analyse des entrées numériques et analogiques pour détecter les changements de

valeurs et traiter les alarmes;
.2 commande numérique en tout ou rien des points connectés, y compris les états

requis résultants produits par des sorties logiques programmables;
.3 régulation analogique à logique programmable (y compris PID), avec zones
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mortes et alarmes d'écart réglables;
.4 commande/régulation des systèmes tel que décrit dans la séquence des

opérations;
.5 exécution des programmes d'optimisation énumérés dans la présente section.

.2 Capacité de réserve totale des UCP et des UCL : réserve d'au moins 25 % de chaque type
de point, distribuée entre les UCP et les UCL.

.3 Dispositifs de raccordement et d'interface locaux (DRIL)
.1 Les dispositifs de raccordement et d'interface locaux doivent être conformes à la

norme CSA C22.2 numéro 205.
.2 Les DRIL relient électroniquement les capteurs et les régulateurs à l'unité

centrale.
.3 Les DRIL doivent comprendre les éléments suivants, sans s'y limiter :

.1 microprogrammes ou circuits logiques conçus pour satisfaire aux
exigences techniques et fonctionnelles;

.2 blocs d'alimentation pour les dispositifs logiques et le matériel connexe
sur place;

.3 armoires murales verrouillables;

.4 matériel et câbles de transmission nécessaires (pour les DRIL externes);

.5 en cas de rupture des transmissions entre les DRIL et l'unité centrale, ou
de panne de cette dernière, les systèmes commandés doivent demeurer
ou passer en mode « sécurité intégrée »;

.6 nombre minimum prescrit d'entrées et de sorties analogiques et
numériques pour l'interface d'entrée-sortie;

.7 bornes de raccordement à vis ou embrochables pour le câblage, situées à
des endroits pratiques.

.4 Les interfaces à entrées analogiques doivent :
.1 faire la conversion analogique-numérique avec une définition

analogique-numérique de 10 bits;
.2 pouvoir recevoir des signaux ayant les caractéristiques suivantes :

.1 4 à 20 mA;

.2 0 à 10 V c.c.;

.3 sonde de mesure de température de 100/1000 ohms;
.3 être conformes à la norme IEEE C37.90.1 sur la protection contre les

fluctuations de tension;
.4 affaiblir les signaux de plus de 60 dB à 60 Hz en mode commun;
.5 être dotées au besoin de résistances chutrices de précision certifiée

complétant la précision prescrite des capteurs et des émetteurs.
.5 Les interfaces à sorties analogiques doivent :

.1 convertir les signaux numériques transmis par l'unité centrale en signaux
analogiques avec une résolution numérique-analogique de 8 bits;

.2 fournir des signaux ayant les caractéristiques suivantes :
.1 4 à 20 mA;
.2 0 à 10 V c.c.

.3 être conformes à la norme IEEE C37.90.1 sur la protection contre les
variations de tension.

.6 Les interfaces à entrées numériques doivent :
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.1 pouvoir détecter sûrement les changements d'état des contacts de
détection de champs et transmettre le résultat au contrôleur;

.2 être conformes à la norme IEEE C37.90.1 sur la protection contre les
variations de tension;

.3 pouvoir recevoir des signaux pulsés d'une fréquence pouvant atteindre
2 kHz.

.7 Les interfaces à sorties numériques doivent :
.1 réagir aux signaux de sortie du processeur du contrôleur et les commuter;

commuter des signaux de sortie pouvant atteindre 0,5 A à 24 V c.a.;
.2 pouvoir commuter des signaux de sortie pouvant atteindre 5 A à

220 V c.a. au moyen d'un relais d'interface facultatif.

.4 Les contrôleurs de même que le matériel et le logiciel connexes doivent pouvoir
fonctionner correctement dans un milieu où la température peut varier de 0 à 44 degrés
Celsius, et l'humidité relative, de 20 % à 90 %, sans condensation.

.5 Les contrôleurs (UCP, UCL) doivent être montés dans des armoires murales à portes à
charnières verrouillables à clé.
.1 Le dessus, le dessous ou les côtés de l'armoire doivent être dotés d'entrées pour

conduits.
.2 Les contrôleurs UCE et UCT doivent être montés dans des armoires pour

équipement ou dans des enveloppes distinctes.
.3 Les détails de montage des éléments en plafond doivent être approuvés par le

Représentant du Ministère.

.6 Les armoires doivent protéger le matériel contre l'eau pouvant dégoutter du plafond, tout
en étant suffisamment aérées pour éviter toute surchauffe à l'intérieur.

.7 Les raccordements du câblage d'interconnexion doivent protéger contre les surtensions et
contre les baisses de tension.

1.7 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR
APPROBATION/INFORMATION

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 00 10 –
Instructions générales.
.1 Soumettre les fiches techniques pour chaque produit proposé pour les travaux.

Partie 2 Produits

2.1 UNITÉ DE COMMANDE PRINCIPALE (UCP)

.1 La fonction primaire de l'UCP est de coordonner et de superviser les dispositifs
subordonnés dans l'exécution de programmes d'optimisation tels que les programmes de
limitation de la demande ou de régulation de l'enthalpie.
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.2 L'UCP doit comporter un port de réseau local à grand débit pour les communications
entre homologues avec le(s) poste(s) de travail et les autres dispositifs de niveau UCP.
.1 L'UCP doit pouvoir prendre en charge le protocole BACnet.

.3 La capacité d'entrées-sorties de l'UCP doit respecter les conditions suivantes :
.1 Les  points  d'entrée-sortie  de  l'UCP sont  alloués  selon  la  liste  des entrées-

sorties  mentionnée  dans  le document  MD13800.
.2 Des UCL peuvent être ajoutées pour prendre en charge les fonctions du système.

.4 Unité centrale de traitement (CPU, pour Central Processing Unit)
.1 L'unité centrale doit être constituée d'au moins un microprocesseur de 16 bits

capable de prendre en charge tout logiciel nécessaire pour répondre aux exigences
prescrites.

.2 Le taux d'inactivité du CPU doit être supérieur à 30 % lorsque le système est
configuré aux nombres minimaux d'entrées et de sorties et qu'il doit faire face au
cas le plus défavorable d'exécution du programme.

.3 La capacité minimale de la mémoire adressable est laissée à la discrétion du
fabricant. Celle-ci doit toutefois avoir une capacité suffisante pour satisfaire
amplement à toutes les exigences techniques et fonctionnelles du devis. Cette
mémoire doit comporter, sans s'y limiter, les éléments suivants :
.1 Mémoire rémanente EEPROM pouvant contenir le système

d'exploitation, le superviseur, le programme d'application, les sous-
programmes et les descriptions des autres configurations possibles. Les
mémoires sur bande ne sont pas acceptables.

.2 RAM appuyée par batterie d'accumulateurs (autonomie d'au moins 72
heures pour réduire la nécessité de recharger les données d'exploitation en
cas de panne de secteur), d'une capacité suffisante pour contenir les
logiques de commande (CDL), les paramètres d'application et les données
ou le logiciel d'exploitation modifiables par l'opérateur, comme les
horaires, les points de consigne, les seuils de déclenchement d'alarme et
les constantes PID, lesquels doivent pouvoir être modifiés en direct à
partir du tableau de l'opérateur ou d'une interface opérateur externe. La
RAM doit pouvoir être téléchargée à partir des postes de travail.

.4 L'UC doit comporter une horloge ininterruptible d'une précision de +/- 5 secondes
par mois, pouvant donner l'année/le mois/le jour/l'heure/la minute/la seconde,
appuyée par une batterie d'accumulateurs lui assurant une autonomie d'au moins
72 heures en cas de panne du secteur.

.5 Terminaux locaux (TL) : sauf indication contraire dans la section 25 90 01 - SGÉ -
Exigences particulières au site et séquences d'opérations des systèmes, prévoir un
terminal local pour chaque UCP.
.1 Installer un panneau d'accès/d'affichage dans l'UCP ou dans une enceinte située à

côté de l'UCP et approuvée par le Représentant du Ministère.
.2 Les TL doivent supporter les postes de travail pour l'entrée des commandes au

niveau local, l'affichage des données courantes et historiques, et les ajouts et les
modifications de programmes.

.3 Les TL doivent pouvoir afficher au moins 16 identificateurs de points pour
permettre à l'opérateur de visualiser des écrans dynamiques particuliers décrivant
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des systèmes mécaniques entiers. Les identificateurs de points doivent être en
anglais.

.4 Les TL doivent comprendre, sans s'y limiter, les fonctions suivantes :
.1 mise en marche et arrêt du matériel;
.2 modification des points de consigne;
.3 modification des paramètres de boucle PID;
.4 établissement de la priorité sur la commande PID;
.5 modification de la date et de l'heure;
.6 addition/modification/lancement/arrêt de la programmation

hebdomadaire;
.7 addition/modification du réglage hebdomadaire des points de consigne;
.8 introduction de dérogations temporaires aux horaires;
.9 établissement des horaires de vacances;
.10  visualisation des seuils analogiques;
.11  introduction/modification des seuils analogiques de déclenchement de

signaux d'avertissement;
.12  introduction/modification des seuils analogiques de déclenchement de

signaux d'alarme;
.13  introduction/modification des différentiels analogiques.

.5 Les TL doivent donner accès aux points réels et calculés dans le contrôleur
auquel ils sont eux-mêmes raccordés ou dans tout autre contrôleur du réseau.
Cette fonction ne doit pas être restreinte à un sous-ensemble de « points
globaux » prédéfinis mais doit permettre un échange de données complètement
ouvert entre un TL et chaque contrôleur du réseau.

.6 Le mot de passe permettant à l'opérateur d'utiliser un TL doit être celui de son
poste de travail. Les modifications des mots de passe doivent être téléchargées
automatiquement vers les contrôleurs du réseau.

.7 Les TL doivent afficher des invites ayant pour effet de dispenser l'opérateur de
mémoriser le format des commandes ou le nom des points. Ces invites doivent
être compatibles avec l'autorisation de sécurité détenue par l'utilisateur et avec les
types de points affichés, afin d'éliminer les risques d'erreur de la part de
l'opérateur.

.8 Les indicatifs des points réels ou calculés doivent être cohérents dans l'ensemble
du réseau. Les mêmes indicatifs doivent être utilisés dans les postes de travail et
le TL afin d'éviter à l'opérateur d'avoir à consulter une liste de correspondances.

2.2 UNITÉS DE COMMANDE LOCALE (UCL)

.1 Les unités de commande locales (UCL) doivent être conçues pour des fonctions multiples
de commande/régulation d'appareils autonomes et d'ensembles d'appareils autonomes de
CVCA ou de systèmes hydroniques et de systèmes électriques.

.2 Les UCL doivent pouvoir commander au moins 4 sorties analogiques, 4 entrées
analogiques, 4 entrées numériques et 4 sorties numériques, soit un minimum de 16 points
d'E/S.

.3 Les points de mesure intégrés à un même système de bâtiment doivent résider dans un
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même contrôleur.

.4 Les UCL doivent comporter des microprocesseurs capables de prendre en charge le
matériel et le logiciel nécessaires pour satisfaire aux exigences prescrites dans l'article
précédent, sur les UCP, avec les additions ci-après.
.1 Les UCL doivent comporter au moins 2 ports d'interface de connexion à un

ordinateur local.
.2 Les UCL doivent être conçues de manière que les courts-circuits, les coupures de

circuit ou les courts-circuits à la terre à un point d'entrée ou de sortie ne
perturbent pas les autres signaux d'entrée ou de sortie.

.3 Les UCL doivent être dotées de circuits d'alimentation (70 V et plus)
physiquement séparés des circuits logiques à courant continu, afin que la
maintenance de l'un ou l'autre type de circuits présente le moins de risques
possible pour le technicien et pour le matériel.

.4 Les UCL doivent être dotées de blocs d'alimentation pour elles-mêmes et pour le
matériel connexe.

.5 En cas de rupture des transmissions entre les UCL et l'UCP, ou de panne de cette
dernière, les UCL doivent continuer à exécuter leurs fonctions de commande; les
contrôleurs qui passent alors en mode de fonctionnement implicite ou qui ne
peuvent pas ouvrir ou fermer les positions ne sont pas acceptables.

.6 Les UCL doivent être dotées de bornes de raccordement à vis ou embrochables
pour le câblage sur place.

2.3 UNITÉS DE COMMANDE TERMINALES/UNITÉS DE CONTRÔLE
D’ÉQUIPEMENT (UCT/UCE)

.1 Les UC doivent comporter des microprocesseurs capables de prendre en charge le
matériel et le logiciel nécessaires pour satisfaire aux prescriptions fonctionnelles des
UCT/UCE.
.1 La définition des UCT/UCE est celle du HVAC Applications Handbook, de

l'ASHRAE, section 45.

.2 Le contrôleur doit communiquer directement avec le SGÉ par l'intermédiaire du réseau
local et doit permettre de fixer, à partir des postes de travail du SGÉ, les points de
consigne de température des espaces occupés et non occupés, les points de consigne de
débit et les valeurs d'alarme connexes, de lire les valeurs mesurées par les capteurs et les
valeurs des dispositifs de mesure locale (pourcentage d'ouverture) et de transmettre les
alarmes aux postes de travail du SGÉ.

.3 Contrôleur d'élément terminal VAV
.1 Le contrôleur d'un élément terminal VAV doit être un contrôleur à

microprocesseur comportant un transducteur de débit intégré, ainsi que des
programmes servant à exécuter les algorithmes PID, à calculer le débit d'air pour
le transducteur de débit intégré et à mesurer la température, pour la production de
rapports récapitulatifs des E/S. La séquence des opérations doit être conforme au
HVAC Applications Handbook, de l'ASHRAE.

.2 Le contrôleur doit prendre en charge la définition des points conformément à la
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section 25 05 01 - SGÉ - Prescriptions générales.
.3 Le contrôleur doit fonctionner de façon indépendante du réseau en cas de rupture

des transmissions.
.4 Le contrôleur doit comporter un actionneur de registres et des bornes pour les

capteurs et les dispositifs d'entrée et de sortie.

2.4 LOGICIEL

.1 Généralités
.1 Le logiciel doit comporter au moins le superviseur du système d'exploitation, le

contrôleur de transmission, les programmes d'application, l'interface opérateur et
les logiques qui commandent la séquence des opérations de l'ensemble du
système.

.2 Le logiciel doit comprendre des « microprogrammes », soit des instructions
inscrites dans une mémoire ROM, EPROM ou EEPROM, ou dans une autre
mémoire rémanente.

.3 Le logiciel doit comprendre la programmation initiale de tous les contrôleurs du
système.

.2 Stockage des programmes et des données
.1 Les programmes superviseurs et les données de configuration doivent être stockés

dans une mémoire ROM, une mémoire EEPROM ou une autre mémoire
rémanente.

.2 Les données des logiques de commande et les données d'exploitation, y compris
les points de consigne, les constantes d'exploitation et les seuils de déclenchement
d'alarme, doivent être stockées dans une mémoire RAM ou EEPROM dotée d'une
pile de secours, de manière à pouvoir être affichées et modifiées par l'opérateur.

.3 Langages de programmation
.1 Le logiciel des logiques de commande (CDL) doit être programmé au moyen d'un

langage évolué ou d'un langage de commande général graphique de haut niveau
(anglais).

.2 Le logiciel doit être structuré de façon modulaire afin de permettre de restructurer
les modules de programme de façon simple en cas d'additions ou de
modifications futures du logiciel. L'utilisation d'instructions GO TO n'est pas
autorisée sauf si elle est approuvée par le Représentant du Ministère.

.4 Pseudo-points ou points calculés
.1 Le logiciel doit avoir accès à toutes les valeurs ou à tous les états enregistrés par

le contrôleur ou par un autre contrôleur réseauté afin de définir et de calculer
« par interpolation » des pseudo-points. Une fois établie la valeur courante d'un
pseudo-point, le système peut procéder aux vérifications d'alarme normales ou
utiliser ces valeurs pour la totalisation.

.2 Pour un processus, les entrées et les sorties doivent pouvoir inclure les données
provenant des contrôleurs afin de permettre le développement de stratégies de
commande pour tout le réseau. Les processus doivent également permettre à
l'opérateur d'utiliser les résultats de l'un des processus comme entrée dans un
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nombre quelconque d'autres processus (p. ex. commande en cascade).

.5 Logiques de commande (CDL)
.1 Le système doit pouvoir générer en direct des logiques de commande (CDL)

particulières à un projet, programmées dans une RAM ou une EEPROM et
sauvegardées sur les postes de travail. L'utilisateur doit avoir accès aux
algorithmes pour pouvoir les modifier ou en créer de nouveaux et les intégrer aux
logiques de commande des contrôleurs de bâtiments (CB) à partir d'un poste de
travail quelconque.

.2 Les logiques de commande doivent utiliser un langage évolué de manière à
faciliter l'écriture et la compréhension des algorithmes et des programmes
solidaires. L'opérateur n'aura qu'à introduire des paramètres dans le système (p.
ex. les points de consigne) pour pouvoir utiliser un algorithme. Il doit être en
mesure de modifier les paramètres de fonctionnement ou de régler une boucle de
régulation en direct à partir de son poste de travail et d'un CB.

.3 L'opérateur doit pouvoir modifier les logiques de commande en direct.

.4 Les logiques de commande doivent avoir accès aux valeurs et aux états associés à
tous les points reliés au contrôleur, y compris aux valeurs globales et communes,
de manière à assurer une commande en cascade ou en interconnexion.

.5 Reprise après une panne de courant : À la détection d'une panne de courant, le
système doit vérifier la disponibilité de l'alimentation de secours en se basant sur
les commutateurs de transfert de l'alimentation, et il doit analyser les appareils
commandés pour déterminer s'ils sont en état approprié de secours, et les mettre
en marche ou les arrêter selon les prescriptions des rapports récapitulatifs des E/S.
Une fois rétablie l'alimentation normale (déterminée par les commutateurs de
transfert de la charge à l'alimentation de secours), le contrôleur numérique
autonome (CNA) doit analyser l'état des appareils commandés, vérifier l'horaire
d'occupation des locaux et mettre les appareils en marche ou les arrêter, selon le
cas, de manière à rétablir l'exploitation normale des systèmes techniques.

.6 Gestion des événements et des alarmes : Les rapports d'alarmes doivent être produits
selon une gestion par exception. Cette exigence s'applique à l'ensemble du système. Avec
ce mode de gestion, seules les alarmes principales seront transmises aux postes de travail.
Les événements découlant d'un événement primaire seront supprimés par le système et
seuls les événements qui devaient se produire, mais ne se sont pas produits, seront
signalés. Cette séquence d'événements sera décrite dans les rapports récapitulatifs des E/S
et la séquence des opérations. Par exemple, s'il y a dépassement des limites d'alarme de
température de service lorsque le groupe principal de traitement d'air s'arrête, ou si les
groupes de traitement d'air sont arrêtés par une situation d'incendie, seule l'alarme
incendie sera transmise. Dans ce cas, l'exception serait un groupe de traitement d'air qui
ne s'arrêterait pas ou qui ne se mettrait pas en marche alors qu'il devrait le faire par suite
de l'événement survenu.

.7 Totalisation des événements/cycles de fonctionnement : le sous-programme de
totalisation décrit doit permettre la production de rapports prédéfinis indiquant les totaux
quotidiens, hebdomadaires et mensuels, le débit maximum (horodaté) et le débit
minimum (horodaté), et le total cumulé du mois.
.1 Le CNA doit pouvoir totaliser et mémoriser automatiquement les périodes de
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fonctionnement des points d'entrée et de sortie binaires.
.2 Le CNA doit compter automatiquement les occurrences journalières,

hebdomadaires ou mensuelles d'un événement (p. ex. nombre de cycles d'une
pompe).

.3 La période maximale d'échantillonnage du sous-programme de totalisation doit
être d'au plus 1 minute dans le cas des entrées analogiques.

.4 Le sous-programme de totalisation doit pouvoir traiter et mémoriser des totaux
pouvant atteindre 99 999,9 unités (p. ex. kWh, litres, tonnes).

.5 Le sous-programme ne pourra être remis à zéro avant que le nombre total des
événements enregistrés atteigne 9 999 999.

.6 L'utilisateur doit être en mesure de définir des seuils de déclenchement de
signaux d'avertissement et de créer ses propres messages pour le cas où ces seuils
seraient atteints.

2.5 NIVEAUX D’ACCÈS

.1 À la demande de l'opérateur, le SGÉ doit pouvoir donner l'état de chaque « point de
mesure », « système » ou groupe de points, d'un « secteur » entier, ou de l'ensemble du
réseau sur une imprimante ou un écran, au choix de l'opérateur. Le SGÉ doit également :
.1 représenter les valeurs analogiques par des nombres comportant 1 décimale,

marqués du signe négatif le cas échéant.
.2 mettre à jour les valeurs analogiques et l'état affiché, dès la réception de

nouvelles valeurs;
.3 signaler les points où une alarme a été déclenchée par le clignotement, la vidéo

inverse, une couleur différente, la mise entre parenthèses ou par tout autre moyen
permettant de faire ressortir ces points par rapport aux autres.

.4 Les mises à jour doivent être commandées par les changements de valeur au
niveau des périphériques. Dans le cas où les transmissions sont du type invitation
à émettre, l'intervalle doit être d'au plus 2 secondes.

2.6 DÉSIGNATIONS ADMISSIBLES POUR LES POINTS

.1 La désignation des points des contrôleurs (CNA) doit être conforme à la convention de
désignation de points de TPSGC définie à la section 25 05 01 – SGÉ –Prescriptions
générales.

Partie 3 Exécution

3.1 EMPLACEMENT

.1 L'emplacement des contrôleurs doit être approuvé par le Représentant du Ministère.
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3.2 INSTALLATION

.1 Installer les contrôleurs dans des boîtiers sécurisés verrouillables selon les indications ou
selon les instructions du Représentant du Ministère.

.2 Fournir l'alimentation de secours de 120 V nécessaire à tout le matériel, à partir des
panneaux de dérivation locaux.

.3 Installer des verrouillages de protection sur les disjoncteurs des panneaux de dérivation.

.4 Dans le cas où le matériel doit fonctionner en mode de secours et de coordination, le
raccorder à une alimentation sans interruption (ASI).

FIN DE SECTION


